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ARTICLE 1 -FORME 

Siège social: 25 rue de Ponthieu 75008 Paris, 
RCS PARIS :809 461 130 
Associé unique de la société ABC SALLES 

A établi les statuts ainsi qu'il suit d'une Société par Actions Simplifiées Unipersonnelle. 

La société ABC SALLES a été constituée sous la forme d'une société à responsabilité limitée aux 
termes d'un acte sous seing privé en date du 29 septembre 2005, à Paris. 

Elle a été transformée en Société par Actions Simplifiées Unipersonnelles suivant décisions de 
l'associé unique du 15 janvier 2015. 

Il est institué par le soussigné, propriétaire des actions et de toutes celles qui pourront être créées 
par la suite, une société par actions simplifiée. Elle est régie par les présents statuts et par les 
dispositions spécifiques des articles L.227-1 à L.227-20 du code de commerce et les autres 

articles du code de commerce notamment dans sa partie réglementaire qui lui sont applicables, et 
d'une façon générale, tout texte qui s'y substituerait. 
I| est expressément précisé que la société peut, à tout moment au cours de la vie sociale, ne 

compter qu '̄un seul ou plusieurs associés, personne physique ou personne morale. 
ARTICLE2- DENOMINATION SOCIALE 

La dénomination de la société est: "ABC SALLES". 
Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination 

sera précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "sociêté par actions simplifiée" 
ou des initiales "S.A.S.", et de I'énonciation du montant du capital social. 



ARTICLE 3- SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé au 29 Cours de Vincennes 75020 Paris. 

Il peut être transféré en tout endroit par décision de la collectivité des associés ou par décision du 
Président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. 

ARTICLE 4-OBJET SOCIAL 
La sociéété a pour objet: la création, la diffusion, la commercialisation de fichiers informatisés, le 
développement de sites internet et de solutions informatiques, la location directe ou indirecte de 
lieux de réception et de séminaire, l'édition et la publicité sur tous supports et, plus généralement 
toute opération commerciale, industrielle, immobilière, mobilière ou financière se rapportant 
directement ou indirectement ou pouvant être utile à cet objet ou susceptible d'en faciliter la 
réalisation. 

Décision de l'associé unique du 8 avril 2013 

Par décision de l'associé unique du 4 avril 2013, il a été décidé de l'adjonction de l'objet social 
suivant : 

L'acquisition par voie d'achat, d'apport, la propriété, la mise en valeur, la transformation, la 
construction, l'aménagement, I'administration et la location de tous biens et droits immobiliers, de 
tous biens et droit pouvant constituer l'accessoire, l'annexe ou le complément de biens et droits 
immobiliers en question. 

L'objet social principal restant inchangé. 

ARTICLE5- DUREE 

La durée de la société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation décidées par la 
collectivité des associés. 

ARTICLE 6- APPORTS 

Lors de la constitution, il a été fait apport d'une somme de 7500 ¬, représentant des apports en 
numéraire. 
ARTICLE 7- CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de 7500 ¬ (sept mille cing cent euros) 

Il est divisé en 75 actions de 100 ¬ chacune, de même catégorie, entièrement libérées. 
ARTICLE 8- EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social s'étend du 1e janvier au 31 décembre de l'année. 

ARTICLE9- PRESIDENT 

La société est représentée à l'égard des tiers par un président. 
Le président, personne physique ou morale, asSociée ou non, est nommé, avec ou sans limitation 
de durée, par l'assemblée des associés. 

Le président est: 

Monsieur LOUHICHI Mohamed 
Né le 25 juin 1987 à Paris 11e 
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Demeurant au 4 rue des Tulipiers 93110 Rosny sous-bols 
Man�, 

ARTICLE 10 - ATTRIBUTION ET POUVOIRS DU PRESIDENT 

Le pr�sident représente la soci�t� à légard des tiers. 
Dans les rappots avec les tiers, le prdsident est investi des pouvoirs les plus 6tendus pour agir en 
toute cironstanoe au nom de la societe dans la limite de l'objet social,. 
La soci�t� est engag�e môme par les actes du président qui ne rolèvent pas de lobjet social, à 
moins qu'elle ne prouve que les tiers savaient que l'acte dépassait cet objet ou quils ne pouvaient 
rignorer ompte tenu des circonstances, �tant exclu que la seule publication des statuts suffise à 
onstituer cette preuve. 
Les dispositions des pr�sents statuts limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux 
tiers. 

ARTICLE 11-DELEGATION DE POUVOIRS 

Le pr�sident peut donner toutes délégations de pouvoirs à tous tiers pour un ou plusieurs objets 
déteminés, sauf à prendre toutes mesures nécessaires pour le respect des dispositions qui 

précèdent. 
Lorsque la soci�t� ne comporte qu'une seule personne, l'associé unique ne peut déléguer les 
pouvoirs Qu'il tient de l'article 262- 10- de la loi du 24 juillet 1966. 

ARTICLE 12 - REMUNERATION DU PRESIDENT 

Le président a droit en rémun�ration de ses fonctions selon des modalités que seront déterminées 
par l'asSocié unique ou par I'assemblée des associ�s. 
En outre le président a droit au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement 
sur justification. 
Cette rémunération et ces frais sont comptabilisés en frais généraux de la sociét�. 

ARTICLE 13 - CESSATION DES FONCTIONS DU PRESIDENT 

Les fonctions du président prennent fin à l'expiration de la durée de son mandat. 
Le président est révocable par décision de l'organe qui l'a nommé et précisÃ ci-dessus. 
De plus, le président est révocable par décision de justice pour juste motif. 
La démission du président n'est recevable que si elle est adressée à chacun des associés par 
lettre recommandée postée six mois au moins avant la clôture de l'exercice en cours ; elle prend 
effet à cette clôture. 

ARTICLE 14- ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE 

La société est administrée et dirigée par le président. 
Le dirigeant ci-dessus désigné assure l'administration et la direction de la sociét�, dans les limites 
de lobjet social, des éventuelles limitations précisées lors de leur nomination, et des dispositions 
de l'aricle 262-10 de la loi du 24 juillet 1966 réservant certaines attributions à la collectivité des 
associés. 
Il est précisé que le dirigeant doit obtenir I'autorisation de l'associé unique ou de l'assemblée des 
associés pour l'accomplissement des opérations suivantes : 

Domaine réservé de la collectivité des associés 

Les actes ou opérations ci-après limitativement énumérés sont obligatoirement accomplis sur 
décision collective des associés, ou par l'associé unique lorsque la société ne comporte qu'une 
seule personne, savoir: 

- augmentation, amortissement ou réduction de capital, 
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- nomination de commissaires aux Comptes, 
- toutes questions relatives aux comptes annuels et bénéfices, 
- fusion, scission, dissolution. 

Dans les sociétés ne comprenant qu'un seul associé, le rapport de gestion, les comptes annuels et 
le cas éch�ant les comptes consolidés sont arrêtés par le président. L'associé unique approuve les 
comptes, après rapport du commissaire aux comptes, dans le délai de six mois à compter de la 
clÙture de l'exercice. 

L'associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions sont répertoriées dans un 
registre ; les décisions prises en violation des dispositions du présent article peuvent être annulées 
à la demande de tout intéressé. 

Dispositions, conmmunes 
Les interdictions prévues à l'article 106 de la loi du 24 juillet 1966 s'appliquent, dans les conditions 
déterminées par cet article, au président et aux dirigeants de la société. 

La responsabilité du président et des dirigeants est engagée dans les conditions de droit commun 
et celles définies par les lois du commerce et des sociétés, et notamment par les règles fixant la 
responsabilité des membres du conseil d'administration et du directoire des sociétés anonymes. 
Lorsqu'une personne morale est nommée président ou dirigeant d'une société par actions 
simplifiée, les dirigeants de ladite personne morale sont soumis aux mêmes conditions et 
obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient président ou 
dirigeant en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 
qu'ils dirigent. 
Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration et du directoire des 
sociétés anonymes sont applicables au président et aux dirigeants de la société par actions 
simplifiée. 
Les peines prévues pour le président, les administrateurs ou les directeurs généraux des sociétés 
anonymes sont applicables au président et aux dirigeants de la société par actions simplifiée. 
Les dispositions des articles 464-1, 464-2 et 464-3 sont applicables à toute personne qui, 
directement ou par personne interposée, aura en fait exercé la direction d'une société par actions 
simplifiée sous le couvert ou au lieu et place du président et des dirigeants de cette société. 
Application des règles des sociétés anonymes 
Le président exerce les attributions du conseil d'administration des sociétés anonymes ou de son 
président pour l'application des règles de ces dernières qui sont applicables à la société par 
actions simplifiée. 
Application du Code du travail 
Le président est I'organe social auprès duquel les délégués du comité d'entreprise exercent les 
droits définis par l'article L. 432-6 du Code du travail. 

ARTICLE 15 �CONTROLE DES COMPTES 

Les associés peuvent ou sont tenus de nommer un ou plusieurs commissaires auX comptes dans 
les conditions prévues à l'article L. 227-9-1 du code de commerce. 

Sont tenues de désigner à la constitution et donc dans les statuts, un commissaire aux comptes 
titulaire et un suppléant les SAS qui appartiennent à un groupe (SAS contrôlées ou qui contrôlent). 
Pour les autres SAS créées ab initio, cette désignation ne s'imposent pas; elle résulte d'une 
volonté des fondateurs souhaitant anticiper une désignation obligatoire ou bénéficier d'un contrôle 
par un professionnel. En effet, c'est seulement à partir de la clôture du premier exercice que le 
dépassement de deux des trois seuils prévus à l'article R.227-1 du code de commerce imposant la 
désignation d'un commissaire aux comptes pourra être constaté. En cas de dépassement de ces 
seuils à la clôture de cet exercice ou d'un autre suivant, les associés devront désigner lors de la 
prochaine consultation un commissaire aux comptes titulaire et un commissaire aux comptes 
suppléant. 
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Lorsque la SAS provient de la transformation d'une société d'une autre forme, les commissaires en place dans la structure transformée poursuivent leur mandat jusqu'à leur terme lorsque la SAS est tenue d'avoir un commissaire aux comptes. Si tel n'est pas le cas la transformation met fin à leur mandat. 
Les commissaires aux comptes assurent le contrôle de la société dans les conditions prévues par la loi. Les commissaires nommés par décision collective en cours de vie sociale le sont pour une durée de 6 ans. Le président de la SAS doit veiller à ce que le commissaire aux comptes dispose des documents nécessaires pour exercer sa mission et établir s'ily a lieu son ou ses rapports; ces documents devront lui être communiqués dans les délais définis d'un commun accord entre eux dans la lettre de mission. 
La désignation d'un commissaire aux comptes peut toujours être demandée par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

ARTICLE 16-ETABLISSEMENT DES COMPTES SOCIAUX 

A la clôture de chaque exercice, le président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif existant à cette date et les comptes annuels (bilan, compte de résultat, annexe) en se conformant aux dispositions légales ou réglementaires applicables en ce domaine. Le président 
établit un rapport de gestion contenant les mentions imposées par les dispositions du code de commerce applicables aux SAS. Lorsque le président personne physiques est associé unique, il 
peut se dispenser d'établir ce rapport dans les conditions fixées par les textes réglementaires en vigueur. Il joint à ce rapport s'il y a lieu, les rapports spéciaux et complémentaires prévus par les 
textes et relatifs notamment aux délégations consenties pOur les augmentations de capital, aux opérations réalisées dans le cadre des options de souscription ou d'attribution gratuite d'actions. 
ARTICLE 17 APPROBATION DES COMPTES SOCIAUX ET AFFECTATION DES 

Une décision collective des associés ou de l'associé unique approuve les comptes, sur rapport du commissaire aux comptes, s'il en a été désigné un, Toutefois, l'associé unique personne physique président de la SAS peut, pour l'approbation des comptes de la société, déposer au registre du Commerce et des sociétés dont dépend la société dans le délai de six mois de la clÙture de 
l'exercice : l'inventaire et les comptes annuels dûment signés. |Il n'est pas tenu de porter au 
registre des décisions le récépissé délivré par le greffe du tribunal de commerce. 
Cette décision peut être prise en assemblée, par consultation écrite ou dans un acte au choix du 
président et sous réserve d'une information des associés. 
La décision collective ou l'associé unique se prononce également sur l'affectation à donner au résultat de cet exercice. 
Sur le bénéfice de l'exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est fait un prélèvement d'un vingtième au moins, affecté à la formation d'un fonds de réserve dit " réserve 
légale ". Ce prélèvement cesse d'¿tre obligatoire lorsque ledit fonds atteint une somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cOurs lorsque, pour une cause quelconque, la " réserve légale " est descendue au-dessous de cette fraction. 
Les associés décident souverainement de l'affectation du solde du bénéfice distribuable augmenté, le cas échéant, des reports bénéficiaires antérieurs ; ils déterminent notamment la part attribuée aux actionnaires sous forme de dividende. 
Les asSOciés peuvent décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les résenves dont ils ont la disposition. 
Aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves 
distribuables. 
Les dividendes des actions sont payés aux époques et lieux fixés par l'assemblée dans un délai 
maximal de neuf mois à compter de la clôture de l'exercice. 

ARTICLE 18 �CAPITAUX PROPRES INFERIEURSA LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL. 
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Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la soci�té 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu de consulter les associés 
dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaitre ces pertes, à 
leffet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. La résolution adoptée par les 
associ�s est publiée et donne lieu à l'accomplissement des formalités réglementaires. 
A défaut de consultation des associés, la dissolution éventuelle pourra être demandée dans les 
conditions prévues à l'article L 225-248 du code de commerce. 
Pour le cas où la dissolution n'est pas prononcée, la procédure de régularisation aura lieu 
conformément aux prescriptions de l'article L 225-248 précité du code de commerce. 

ARTICLE 19 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
Augmentations 
Sauf s'il s'agit du paiement du dividende en actions, lassemblée générale extraordinaire des 
associés est seule compétente pour décider ou autoriser, sur le rapport du président, une 
augmentation de capital. 
Si l'augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
démission, l'assemblée générale statue aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les 
assemblées générales ordinaires. 
Les assOciés ont proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. 
L'assemblée générale extraordinaire qui décide l'augmentation du capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription, totalement ou partiellement. les actionnaires peuvent également sous 
certaines conditions, renoncer individuellement à leur droit préférentiel de souscription. 
La valeur des apports en nature doit être appréciée par un ou plusieurs commissaires aux apports 
nommés sur requête par le président du tribunal de commerce. 

Réductions 
L'assemblée générale extraordinaire des associés peut aussi décider ou autoriser la réduction du 
capital social pour telle cause et de telle manière que ce soit, notamment pour cause de pertes ou 
par voie de remboursement ou de rachats partiels des actions, de réduction de leur nombre ou de 
leur valeur nominale, le tout dans les limites et sous réserves fixées par la loi et, en aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 
Amortissements 
L'assemblée générale extraordinaire des associés peut également décider d'amortir tout ou partie 
du capital social et substituer aux actions de capital des actions partielement ou totalement 
amorties. Dans ce dernier cas les actions sont dites de jouissance. 
Associé unique 

Conformément aux dispositions des articles 262-1, alinéa 2 et 262-10, alinéa 3, de la loi du 24 
juillet 1966, lorsque la société ne comporte qu'une seule personne, l'associé unique exerce les 
pouvoirs dévolus aux associés et dont il est fait mention ci-dessus pour les opérations relatives 
aux augmentations, réductions et amortissements du capital social. 

ARTICLE 20- TITRE DE LA SOCIETE 

Forme des actions 
Les actions émises par la société ont obligatoirement la forme nominative. 

Libération 
Les actions de numéraire sont libérées intégralement. 

Constatation des droits et mutation de propriété 
Les actions émises par la société sont inscrites en comptes individuels tenus dans les conditions 
réglermentaires. Les titres inscrits se transmettent par virement de compte à compte au moyen d'un 
ordre de virement. 
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Actions à dividende prioritaire sans droit de vote : Néant 

Comptes courants d'associés 
Le président (ou l'assemblée au choix selon la répartition des pouvoirs qui sera effectuée) peut autoriser un associé à déposer des fonds dans la caisse sociale pour être inscrits à un compte 
courant ouvert dans les écritures sociales, sil satisfait aux conditions fixées par la réglementation bancaire. 

A défaut de convention particulière, les fonds versés ne peuvent être retirés de la caisse sociale, en capital et intérêts, qu'après un préavis de un mois et Il'intérêt est servi au taux légal. 

ARTICLE 21- DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIES 

Droit de disposition sur les actions 
Sauf lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, le droit de disposition sur les actions est 
soumis aux stipulations particulières suivantes prévues par les articles 262-14 à 262-20. 

Inaliénabilité : Néant 
Agrément : 

Sauf en cas de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de cession, 
soit à un conjoint, soit à un ascendant ou à un descendant, soit à un associé dans les conditions 
de l'article L.225-25 du Code de Commerce, la cession d'actions à un tiers à quelque titre que ce 
soit est soumise à l'agrément préalable de la collective des associés. 
A cet effet, le cédant doit notifier à la Société une demande d'agrément indiquant l'identité du 
cessionnaire, le nombre d'actions dont la cession est envisagée et le prix offert. L'agrément résulte 
soit d'une notification émanant de la collective des associés, soit du défaut de réponse dans le 
délai de trois mois à compter de la demande. 

En cas de refus d'agrément du cessionnaire proposé et à moins que le cédant décide de renoncer 
à la cession envisagée la collective des associés est tenu, dans le délai de trois mois à compter de 

la notification du refus, de faire acquérir les actions soit par un associé ou par un tiers, soit par la 
Société en vue d'une réduction de capital. 

Cette acquisition a lieu moyennant un prix qui, à défaut d'accord entre les parties, est déterminé 
par voie d'expertise dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil. 

Si, à l'expiration du délai de trois mois ci-dessus prévu, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est 
Considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par décision de justice à la 
demande de la Société. 

Exclusion: Néant 

Suspension : Néant 

Droit sur l'actif social et sur les bénéfices 
Toute action en l'absence de catégories d'actions, ou toute action d'une même catégorie d'actions 
dans le cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quotité de capital qu'elle 
représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social lors de toute distribution, 
amortissement ou répartition, en cours de société, comme en cas de liquidation, ceci dans les 
conditions et modalités par ailleurs éventuellement stipulées dans les présents statuts. 
Le cas échéant, et pour parvenir à ce résultat, il est fait masse de toutes exonérations fiscales 
comme de toutes taxations pouvant être prises en charge par la société auxXquelles ces 
distributions, amortissements ou répartitions pourraient donner lieu. 
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Autres droits des associés 
Tout associé dispose notamment des droits suivant à exercer dans les conditions et sous les 
éventuelles restrictions légales et réglementaires: droit préférerntiel de souscription aux 
augmentations de capital ou aux émissions d'obligations convertibles en actions, droit à 
Iinformation permanente ou préalable aux assemblées, droit de poser des questions écrites avant 
toute assemblée ou, deux fois par an, sur tout fait de nature à comprometre la continuité de 
I'exploitation, droit de récuser les commissaires aux comptes. 

Obligations des associés 

a) L'associé est tenu de respecter les statuts ainsi que les décisions des organes sociaux. 

b) Les créanciers, ayant-droits ou autres représentants d'un associé ne peuvent, sous 
quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en 
demander le partage ou la licitation ; et doivent s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de l'assemblée générale. 

c) Rompus: Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un 
droit quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou en 
conséquence d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les 
proprietaires de titres isolés, ou ne nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits 
qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et éventuellement, de l'achat ou 

de la vente du nombre de titres ou droits nécessaires. 

d) Indivision : Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société et aux assemblées par un seul d'entre eux, considéré par elle comme seul 
propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, le mandataire unique peut être 
désigné en justice à la demande de l'indivisaire le plus diligent. 

e) Nue-propriété et usufruit: Sauf convention contraire notifiée à la société, les usufruitiers 
d'actions représentent valablement les nus-propriétaires à l'égard de la société; toutefois le droit 
de vote appartient à 'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire 
dans les assemblées générales extraordinaires. 

L'exercice du droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles de numéraire et celui du droit 
d'attribution d'actions gratuites est réglé en l'absence de convention spéciale des parties, selon les 
dispositions suivantes: 
Le droit préférentiel de souscription, ainsi que le droit d'attribution d'actions gratuites, 

appartiennent au nu-propriétaire. 

Si celui-ci vend ses droits, les sommes provenant de cette cession, ou les biens acquis par lui au 
moyen de ces sommes, sont soumis à usufruit. 

Le nu-propriétaire est réputé avoir négligé d'exercer le droit préférentiel de souscription lorsqu'il n'a 
ni souscrit d'actions nouvelles, ni vendu les droits de souscription huit jours avant l'expiration du 
délai d'exercice de ce droit. 
Il est de même réputé avoir négligé d'exercer le droit 'attribution lorsqu'il n'a ni demandé cete 
attribution, ni vendu les droits trois mois après le début des opérations d'attribution. 

L'usufruitier, dans les deux cas, peut alors se substituer au nu-propriétaire pour exercer soit le droit 
de souscription, soit le droit d'attritbution ou pour vendre les droits. Dans ce dernier cas, le nu 
propriétaire peut exiger le remploi des sommes provenant de la cession ; les biens ainsi acquis 
sont soumis à usufruit. 

Les actions nouvelles appartiennent au nu-propriétaire pour la nue-propriété et à l'usufruitier pour 
I'usufruit. Toutefois en cas de versement de fonds effectué par le nu-propriétaire ou l'usufruitier 
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pour réaliser ou parfaire une souscription ou une attribution, les actions nouvelles n'appartiennent 
au nu-propriétaire et à lusufruitier qu'à concurrence de la valeur des droits de souscription ou 
d'attribution ; le surplus des actions nouvelles appartient en pleine propriété à celui qui a versé les 
fonds 

) Gage: L'associ� débiteur continue à représenter seul les actions par lui remises en gage. 
ARTICLE 22 - ASSEMBLEES D'ASSOCIES 

Qualification des assemblées 
Les décisions collectives des associés sont prises en assemblées générales qualifiées d'ordinaires 

ou d'extraordinaires. 

L'assemblée générale ordinaire est appelée à prendre toutes les décisions qui ne modifient pas les 
statuts. 

Elle est réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de I'exercice social écoulé. 

L'assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs 
dispositions. Elle ne peut, toutefois, augmenter les engagements des associés sous réserve des 
opérations résultant d'un regroupement d'actions régulièrement effectué. 

S'il existe plusieurs catégories d'actions, aucune modification ne peut être faite aux droits des 
actions d'une de ces catégories sans vote conforme d'une assemblée générale extraordinaire 
ouverte à tous les associés puis d'une assemblée spéciale ouverte aux seuls propriétaires des 
actions de la catégorie intéressée. 

Convocation des assemblées 
Les assemblées sont convoguées par le présidernt tout associé. 

À défaut, elles peuvent être également convoquées par le commissaire aux comptes ou par un 
mandataire de justice dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi. 

La convocation est faite par tout procédé de communication écrite tel que télécopie, télex, ou 
autre. 

Accès aux assemblées. Vote 
Tout associé a le droit d'assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations, le 
cas échéant par mandataire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, sur simple 
justification de son identité et accomplissement des formalités mentionnées dans les avis de 
convocation pour justifier de la propriété de ses actions, sans toutefois que la date avant laquelle 
ces formalités doivent être accomplies puisse être antérieure de plus de cing jours à la date de 
l'assemblée. 
Tout associé peut également voter par correspondance, au moyen d'un formulaire établi par la 
société et remis aux associés qui en font la demande; pour le calcul du quorum, il n'est tenu 

compte que des formulaires qui ont été reçus par la société avant la réunion de l'assemblée ; les 
formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention sont considérés comme 
des votes négatifs. 
Le formulaire de vote par correspondance peut, le cas échéant, constituer un document unique 
avec la formule de proCuration. Dans ce cas l'associé fait son choix en cochant les cases 
correspondantes. 
Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la quotité de 
capital qu'elles représentent. 
Un tel accord est présumé exister entre les associés d'une société par actions simplifiée à l'égard 
des sociétés que celle-ci contrôle. 
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Les personnes agissant de concert sont tenues solidairement aux obligations qui leur sont faites 
par la loi et les règlements. 

Tenue des assemblées. Quorum. Majorité 
L'assemblée générale est présidée par le président, (ou par un dirigeant ou par un associé), qui 
désigne un secrétaire. 

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement sur première convocation que si les 
associés présents ou représentés possèdent au moins le quart des actions ayant le droit de vote. 

Sur deuxième convocation aucun quorum n'est requis. 

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les associés présents ou 
représentés. 

L'assemblée générale appelée à décider la transformation de la société, elle délibère auxX 
conditions de majorité prévues à l'article 238 de la loi du 24 juillet 1966 et qui différent selon la 
forme nouvelle adoptée. Toutefois, conformément à l'article 262-4 de la loi du 24 juillet 1966, pour 
revenir à la forme de société par actions simplifiée, la décision doit être prise à l'unanimité. Il en va 
de même pour la modification des dispositions statutaires relatives à l'inaliénabilité des actions, à 
I'agrément des cessions d'actions et à l'exclusion d'un associé. 

Les assemblées spéciales délibèrent dans les mêmes conditions que l'assemblée générale 
extraordinaire. 

Tout associé peut voter par correspondance au moyen d'un formulaire établi par la société et 
remis aux associés qui en font la demande pour le calcul du quorum il n'est tenu compte que des 
formulaires reçus par la société avant la réunion de l'assemblée les formulaires ne donnant aucun 
sens de vote ou exprimant une abstention sont considérés comme votes négatifs. 

Procès-verbaux 
Les délibérations des assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés du président et 
du secrétaire de séance. Il peut en être délivré des copies ou extraits qui font foi s'ils sont signés 

soit par le président soit par le directeur général ou, après dissolution de la société, par un 
liquidateur. 

Dividendes - Réserve 
Après approbation des comptes de l'exercice écoulé et constatation de l'existence de sommes 
distribuables déterminées en conformité de la loi, l'assemblée générale décide de toutes 

affectations et répartitions. 
Les modalités seront déterminées par décision de l'assemblée des associés ou de l'associé 

unique. 

Liquidation 
La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit, hormis 

les cas de fusion ou de scission. 
La liquidation s'effectue conformément aux dispositions légales. 

Le produit net de la liquidation après l'extinction du passif et des charges sociales et le 
remboursement aux associés du montant nominal non amorti de leurs actions est réparti entre les 
associés, en tenant compte, le cas échéant, des droits des actions de catégories différentes. 
Le liguidateur est nommé à l'unanimité des associés, sauf clause contraire. 
Sauf dispense accordée par décision de justice, le liquidateur convoque selon les modalités 
prévues par les statuts, au moins une fois par an-et dans les six mois de la clôture de l'exercice. 
l'assemblée des associés qui statue sur les comptes annuels, donne les autorisations nécessaires 
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et éventuellement renouvelle le mandat des contrôleurs, commissaires aux comptes ou membres 
du conseil de surveillance. 

Les décisions prévues à l'article 413, alinéa 2, sont prises : 

Sauf clause contraire, à l'unanimité des associés, dans la société par actions simplifiée. 
Si la majorité requise ne peut être réunie, il est statué, par décision de justice, à la demande du 
liquidateur ou de tout intéressé. 

Lorsque la délibération en entraîne modification des statuts, elle est prise dans les conditions 
prescrites à cet effet, pour chaque forme de société. 

Les associés liquidateurs peuvent prendre part au vote. 

ARTICLE 23 - CONTESTATIONS. 

Tous différends susceptibles de surgir pendant la durée de la société, ou au cours des opérations 
de liquidation entre lassocié unique et les représentants légaux de la société, relativement aux 
affaires sociales ou à l'exécution des dispositions statutaires, seront tranchés par le tribunal de 
commerce du lieu du siège social de la société à l'initiative de la partie la plus diligente. 

ARTICLE 24- FRAIS 

Les frais, droits et honoraires des présents statuts, et ceux qui en seront la suite ou la 
conséquence, sont à la charge de la société. 

ARTICLE 25- PUBLICITE 

Tous pouvoirs sont donnés au Président, ou à toute personne qu'il déciderait de se substituer, à 
leffet d'accomplir toutes les formalités prescrites par la loi en vue de l'immatriculation de la société 
au registre du commerce et des sociétés, et notamment à l'effet d'insérer l'avis de constitution 
dans un journal habilité à publier les annonces légales dans le département du siège social. 

Fait à Paris 
En six exemplaires 

L'AN DEUX MILLE QUINZE 
Le vingt janvier 

Statuts mis à jour suite auX décisions de l'associé unique du 20 mai 2019 

Statuts mis à jour suite aux décisions de l'associé unique du 1" septembre 2023 

Monsieur LOUHICHI Mohamed 
Président de la SASU PMG HOLDING et de la SASU ABC SALLES 
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